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PROCÈS-VERBAL 
RÉUNION DU COMITÉ NATIONAL DE CONSULTATION SYNDICALE-

PATRONALE (CNCSP)  
AVEC 

L’ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (SYNDICAT DES 
EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS NATIONAUX [SEN], SYNDICAT DES TRAVAILLEURS 

DE LA SANTÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT [STSE] DE L’AFPC), 
L’INSTITUT PROFESSIONNEL DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA (IPFPC), 

L’ASSOCIATION CANADIENNE DES AGENTS FINANCIERS (ACAF), 
L’ASSOCIATION CANADIENNE DES EMPLOYÉS PROFESSIONNELS (ACEP) 

ET 
SERVICES AUX AUTOCHTONES CANADA (SAC) 

Le 8 décembre 2020 
De 9 h à 12 h 

 
Voici un résumé des discussions qui ont eu lieu à la réunion du CNCSP tenue par 
l’intermédiaire de MS Teams. 
 
Participants à la réunion à titre de représentants syndicaux : 
 
AFPC :          
Shimen Fayad, présidente nationale, AFPC-STSE, coprésidente 
Diane Girouard, vice-présidente régionale, AFPC-STSE 
Benoit Thibault, vice-président national, AFPC-STSE 
 
Kevin King, président national, AFPC-SEN 
Raymond Brossard, agent des relations du travail, AFPC-SEN 
Diane Levola, vice-présidente régionale, Région de l’Ontario, AFPC-SEN 
Chantal Dunn, présidente locale, Opérations de la région de la capitale nationale, 
AFPC-SEN 
 
IPFPC :         
Michael Mihaylov, coprésident de l’équipe de consultation de SAC 
Nadia Méhu-Jules, vice-présidente de l’équipe nationale de consultation  
Ginette Tardif, coprésidente de l’équipe de consultation de SAC 
 
ACAF :          
Stéphanie Rochon-Perras, conseillère en relations de travail  

 
ACEP :         
Luc Ladouceur, président de la section locale 
Mireille Vallière, conseillère en relations de travail 
 
Participants à la réunion à titre de représentants de la direction : 
 
Valerie Gideon, sous-ministre déléguée, coprésidente au nom du sous-ministre 
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Lori Doran pour Lynda Clairmont, sous-ministre adjointe principale, Opérations 
régionales 
David Peckham, sous-ministre adjoint par intérim, Programmes et partenariats en 
matière d’éducation et de développement social 
Kelley Blanchette, sous-ministre adjointe, Terres et développement économique 
Gail Mitchell, sous-ministre adjointe, Politique stratégique et partenariats 
Marie Doyle, sous-ministre adjointe par intérim, Opérations régionales, Direction 
générale de la santé des Premières Nations et des Inuits 
James Sutherland, sous-ministre adjoint par intérim, Réforme des services à l’enfance 
et à la famille 
Kenza El-Bied, directrice générale, Secrétariat ministériel                                                      
Philippe Thompson, dirigeant principal des finances, des résultats et de l’exécution 
Maryse Lavigne, directrice générale, Direction générale des services de ressources 
humaines et du milieu de travail 
Karine Renoux, directrice générale adjointe, Direction générale des services de 
ressources humaines et du milieu de travail                           
Isabelle Gaétan, directrice principale, Mieux-être au travail                               
Erin Doherty, directrice par intérim, Centre d’expertise en relations de travail  
Janet Hodder, gestionnaire par intérim, Relations de travail 
 
Participant à la réunion à titre de secrétaire :  
Rachel Dubé, coordonnatrice nationale, Relations de travail ministérielles  
 
Invités : 
Chad Westmacott, co-champion de SAC pour le mieux-être et la santé mentale en 
milieu de travail  
Sean Somers, représentant de la direction, Comité national de santé et de sécurité au 
travail 
Christine Gillespie, directrice par intérim, Classification   
Stephanie Puetz, directrice par intérim, Centre de l’intégrité, des valeurs et de la 
résolution de conflits 
Jennifer Hamilton, directrice principale, Service à la clientèle des ressources humaines 
Mélanie Larivière, conseillère principale en politiques, Centre de l’intégrité, des valeurs 
et de la résolution de conflits 
Leslie Newell, conseillère en planification des ressources humaines 
Michelle Whalen, conseillère principale en politiques, éthique, plaintes et divulgations, 
Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de conflits 
 
Absents :  
Christiane Fox, sous-ministre 
Claude Archambault, agent des relations de travail, ACEP  
Keith Conn, sous-ministre adjoint principal par intérim, Direction générale de la santé 
des Premières Nations et des Inuits  
Aruna Sadana, directrice générale, Communications    
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1. Prière d’ouverture – Denise Anne Boissoneau 
 
Après la prière d’ouverture par l’aînée Denise Anne Boissoneau, Valerie Gideon, sous-
ministre déléguée, souhaite la bienvenue aux participants et invite Shimen Fayad, 
présidente nationale du STSE, à ouvrir la séance.  
 
2. Mot d’ouverture et présentation – Valerie Gideon et Shimen Fayad, coprésidentes 
 
Mme Fayad reconnaît toutes les contributions des Autochtones d’hier et d’aujourd’hui et 
que le pays est dans la deuxième vague de la pandémie de COVID-19. Mme Fayad 
salue les travaux accomplis aux premières lignes et exprime sa reconnaissance à 
Ginette Tardif, représentante syndicale de SC/NU pour l’IPFPC, et au personnel pour 
leur travail acharné. Mme Fayad mentionne que le temps des Fêtes cette année sera 
très différent et que plusieurs personnes ne pourront pas le célébrer avec leur famille. 
Mme Fayad dit craindre que cette situation puisse occasionner du stress et de l’anxiété 
supplémentaire pour certaines personnes, y compris les employés qui travaillaient à 
domicile tout en étant entourés par les membres de la famille. Mme Fayad mentionne 
que personne n’aurait pu prévoir que la pandémie aurait duré aussi longtemps. 
Mme Fayad dit combien il est important que tout le monde fasse preuve d’empathie vis-
à-vis des autres et de les rassurer qu’ils ne sont pas seuls. 
 
Mme Gideon transmet les regrets de la sous-ministre Fox de ne pas pouvoir coprésider 
la réunion, car elle avait déjà un rendez-vous avec le ministre. Mme Gideon exprime sa 
gratitude devant le travail acharné de tous les employés et trouve presque héroïque 
comment les gens collaborent en cette période difficile. Elle mentionne qu’elle a eu 
l’occasion de participer aux assemblées publiques régionales et sectorielles, et ajoute 
qu’il s’agissait de l’occasion idéale de communiquer avec les employés, étant donné 
que le Ministère est très décentralisé et qu’il y a des employés qui travaillent partout 
dans le pays. Elle fait aussi valoir l’importance de demander de l’aide au travail et 
affirme que chaque employé est précieux. Toutefois, ils ne peuvent pas être remplacés 
en tant que parents. Mme Gideon confirme qu’un vaccin est en cours de développement 
et que le Ministère est responsable des personnes les plus vulnérables au sein de la 
population. Elle affirme qu’il est nécessaire de reconnaître le personnel infirmier et elle 
remercie Mme Tardif d’avoir participé à la réunion d’aujourd’hui. Mme Gideon confirme 
que le Ministère est résolu à mobiliser le public et qu’il accorde une grande importance 
à la communication et à la proactivité afin d’établir les voies de communication. 
 
3. Mesures de suivi de la dernière réunion – Isabelle Gaétan 
 
Isabelle Gaétan, directrice principale, Mieux-être au travail, confirme que 
Karine Renoux, directrice adjointe, Direction générale des services de ressources 
humaines et du milieu de travail, a envoyé la liste des employés au Comité de SST à 
Mme Fayad et que le document contenant les directives sur les services essentiels a été 
transmis aux agents négociateurs. Mme Gaétan confirme également que 
François Paltrinieri, ancien directeur, Centre d’expertise en relations de travail, a 
communiqué avec les responsables du Programme d’aide aux employés pour s’assurer 
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qu’ils sont capables d’assurer la prestation des services à l’avenir et pour obtenir les 
détails sur le nombre d’employés qui ont été mutés de Santé Canada; l’information 
concernant le programme de la DGSPNI a été communiquée aux agents négociateurs. 
 
Mme Fayad mentionne qu’elle a demandé à Benoit Thibault, vice-président national, 
AFPC-STSE, de se joindre à la réunion, car il y aura des discussions sur la santé 
mentale.  
 
Diane Girouard, vice-présidente, AFPC-STSE, demande qu’on envoie la feuille 
d’information du Centre d’expertise en relations de travail aux agents négociateurs pour 
les informer du conseiller en relations de travail affecté à chaque région et à la région 
de la capitale nationale. 
 
Mesure de suivi : Envoyer la feuille d’information du Centre d’expertise en relations de 
travail aux agents négociateurs. 
 
4. Aperçu des réunions d’information spéciale et de la discussion liées à la 
COVID-19 – Maryse Lavigne 
 
Maryse Lavigne, directrice générale, Direction générale des services de ressources 
humaines et du milieu de travail, confirme qu’on a décidé à la dernière réunion du 
CNCSP en mars 2020 qu’une réunion d’information spéciale et de discussion sera 
tenue tous les mois, et à ce jour, le Comité a tenu six conférences téléphoniques. Elle 
mentionne que ces réunions mensuelles ont fourni l’occasion de discuter des sujets liés 
à la COVID-19 et qu’elles ont fait ressortir l’importance de garder le contact et 
d’échanger des renseignements, étant donné que le contexte est en constante 
évolution. Mme Lavigne souligne quelques sujets qui ont fait l’objet de discussions 
pendant les réunions mensuelles, notamment : les messages du BDPRH, le Plan de 
continuité des activités, le code de congé spécial 699, le PAE et la santé mentale, et les 
mises à jour informatiques sur l’accès. 
 
Mme Fayad demande des renseignements sur le coût maximal qui peut être remboursé 
aux employés en ce qui a trait à l’ameublement. Luc Ladouceur, président de la section 
locale, ACEP, confirme que le montant pour une chaise et un bureau combinés est de 
500 $ et le coût pour un bureau ou une chaise uniquement est de 300 $. 
Philippe Thompson, dirigeant principal des finances, des résultats et de l’exécution, 
ajoute qu’il y a des exceptions et que le pouvoir discrétionnaire peut être exercé pour 
des mesures d’adaptation spéciales. 
 
Raymond Brossard, agent des relations de travail, AFPC-SEN, dit avoir appris dans les 
nouvelles qu’un vaccin sera bientôt disponible et il demande s’il existe actuellement un 
plan pour les travailleurs de première ligne de la DGSPNI et de SAC. 
 
Mme Gideon confirme que les travailleurs des soins de santé communautaires font 
partie intégrante du plan préliminaire pour recevoir leur vaccin au début de 2021. Elle 
informe les membres du Comité qu’elle a parlé avec la Dre Theresa Tam, administratrice 
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en chef de la santé publique du Canada, et qu’elle peut confirmer que les infirmières 
communautaires seront prises en compte dans la stratégie de vaccination. Mme Gideon 
mentionne que le Ministère collaborera avec l’Agence de la santé publique et affirme 
que le Ministère n’a pas de mesure distincte pour la distribution du vaccin et rassure les 
membres du Comité que le Ministère participe à la planification nationale. 
 
Mme Tardif mentionne qu’elle a communiqué avec l’agent de soins infirmiers national et 
met l’accent sur l’importance de vacciner le personnel infirmier, car il se déplace 
régulièrement et est donc susceptible de propager le virus. Mme Tardif demande si le 
crédit d’impôt de 400 $ pour les employés peut être utilisé pour les personnes qui 
travaillent à la maison.  
 
Mme Lavigne explique qu’il n’existe actuellement aucun formulaire officiel pour le crédit 
d’impôt de 400 $ pour les contribuables canadiens et confirme qu’il y aura des critères 
précis. Mme Lavigne assure les membres du Comité qu’une fois que le Ministère reçoit 
la foire aux questions pour le crédit d’impôt, celle-ci sera communiquée aux employés 
et aux agents négociateurs. 
 
Mme Lavigne ajoute qu’en ce qui concerne les montants remboursables pour les 
bureaux et les chaises, un procédé a été mis en place pour permettre aux employés de 
récupérer leurs chaises de bureau, leurs écrans, leurs claviers, etc. 
 
5. Le point – Comité national d’orientation en santé et sécurité au travail 
(CNOSST) – Sean Somers 
 
Sean Somers, représentant de la direction de SAC au CNOSST, informe les membres 
du Comité que Martin Reiher et Sandra Ahenakew sont les coprésidents du Comité 
national mixte de RCAANC et de SAC. M. Somers confirme que le Comité a tenu trois 
réunions régulières cette année et l’objectif du Comité est d’élaborer de nouvelles 
directives, lignes directrices et procédures qui peuvent avoir une incidence sur la santé 
et la sécurité des employés. M. Somers confirme également que le Comité a tenu des 
réunions toutes les deux semaines entre le 23 juillet 2020 et le 13 octobre 2020 pour 
examiner les nouvelles lignes directrices de RCAANC et de SAC pendant la pandémie 
et formuler des recommandations connexes.  
 
M. Somers affirme que les documents suivants ont été examinés et que des 
commentaires ont été formulés : la réponse aux cas de COVID-19 soupçonnés et 
positifs en milieu de travail; la trousse sur le bien-être en vue du retour au travail au 
Secteur des opérations régionales; les pratiques exemplaires pour le retour au bureau; 
la trousse sur les fournitures liées à la santé et à la sécurité du Plan de reprise des 
activités; les considérations relatives à la reprise du travail au bureau aux Opérations 
régionales; le guide concernant les considérations liées à la reprise des opérations au 
bureau; l’outil d’orientation pour la reprise des services en personne (kiosques); le 
résumé de la reprise de la prestation de services en personne à l’échelle régionale; et 
les répercussions opérationnelles et les stratégies d’atténuation pour les séances de 
paiement des annuités prévues dans les traités. Des efforts sont en cours pour recueillir 
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les commentaires des Premières Nations sur les moyens de respecter les obligations 
quant au paiement des annuités prévues dans les traités pendant la pandémie de 
COVID-19 et pour faire des déplacements aux fins des visites communautaires. Une 
foire aux questions sur la reprise des activités et une liste de contrôle nationale sur la 
phase 0 ont été créées pour tous les lieux de travail pour veiller à ce que des mesures 
de protection de la santé et de la sécurité soient mises en place. 
 
M. Somers mentionne que le CNOSST se prépare à mettre en œuvre le Programme de 
prévention des risques pour les deux ministères et affirme que ledit programme est une 
obligation juridique en vertu de la partie II du Code canadien du travail. Il confirme que 
la sous-ministre Fox a approuvé la création d’un CNOSST distinct pour SAC. Le 
mandat a été établi, de même que la liste des membres. M. Somers ajoute que le 
comité nouvellement créé tiendra sa première réunion dans la nouvelle année. Il 
informe les membres que le CNOSST participe actuellement à l’élaboration de 
nouvelles directives et lignes directrices pour le projet de loi 65 pour RCAANC et SAC. 
 
6. Suspension du paiement automatique des congés de l’AFPC et du Secrétariat 
du Conseil du Trésor (SCT) – Raymond Brossard 

 
M. Brossard informe les membres du Comité de l’accord conclu entre l’AFPC et le SCT 
pour suspendre le paiement automatique des congés compensatoires et annuels 
jusqu’au 31 mars 2022. Par conséquent, les employés devraient présenter une 
demande par écrit s’ils souhaitent faire convertir et payer leurs crédits de congé. Cet 
accord a été mis en place en raison des problèmes continus du système de paie 
Phénix.   
 
M. Brossard demande si un message sera envoyé aux employés pour les informer de 
ces renseignements et du processus en place pour présenter la demande par écrit s’ils 
souhaitent faire convertir et payer leurs crédits de congé.    
 
Mme Lavigne répond que le message a été transmis à tous les employés il y a moins 
d’une semaine et ajoute qu’il sera envoyé aux agents négociateurs.  
 
Mme Gideon mentionne que certains membres n’ont pas accès à Express ou au site 
intranet du Ministère et nous rappelle que toutes les communications doivent être 
transmises régulièrement aux agents négociateurs, y compris les messages des sous-
ministres. 
 
Mme Lavigne confirme que dans la communication qui a été envoyée à tous les 
employés le 2 décembre 2020, on précise les étapes que doivent suivre les employés 
qui souhaitent demander que leurs crédits de congé soient convertis et payés. 
 
Mesure de suivi : Le 2 décembre 2020, transmettre aux agents négociateurs le courriel 
envoyé à tous les employés concernant le paiement des congés annuels et des congés 
compensatoires pour 2021. 
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7. Projet de loi C-65 – État et prochaines étapes – Isabelle Gaétan et 
Stephanie Puetz 
 
Mme Gaétan confirme que le projet de loi C-65 n’est plus un projet de loi depuis qu’il a 
été incorporé et qu’il fait désormais partie de la partie II du Code canadien du travail. 
Elle confirme également que le projet de loi a reçu la sanction royale le 25 octobre 2018 
et que la mesure législative entrera en vigueur le 1er janvier 2021. Mme Gaétan informe 
le Comité que le processus visant la lutte contre la violence et le harcèlement sera 
amélioré et que la définition comprendra un large éventail de composants. 
 
Stephanie Puetz, directrice par intérim, Centre de l’intégrité, des valeurs et de la 
résolution de conflits, affirme qu’en raison de la mise en œuvre du projet de loi C-65, le 
Centre et Santé et sécurité au travail travaillent en collaboration et en consultation avec 
le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) du Secrétariat du 
Conseil du Trésor (SCT), l’École de la fonction publique du Canada, le ministère de la 
Justice et le Programme du travail pour veiller à ce que toutes les exigences décrites 
dans le Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence en milieu de 
travail soient traitées et mises en œuvre dans les délais prescrits. Mme Puetz informe le 
Comité que le processus visant la prévention du harcèlement et de la violence en milieu 
de travail sera amélioré. La définition du harcèlement et de la violence couvrira une 
gamme complète de comportements inacceptables allant de la taquinerie et de 
l’intimidation jusqu’au harcèlement sexuel et à la violence physique. Elle mentionne que 
le projet de loi reconnaît que ces comportements existent sur un continuum, que les 
petits gestes peuvent devenir des actes plus graves et que l’employeur doit remédier à 
tous ces comportements. Elle ajoute qu’après l’entrée en vigueur du nouveau 
Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence, le Ministère devra 
prendre des mesures de prévention et de lutte contre le harcèlement et la violence, 
intervenir lorsque surviennent des incidents et offrir aux employés touchés des 
renseignements, notamment sur les services de soutien disponibles. Pour aider à 
prévenir le harcèlement et la violence, les ministères seront tenus d’élaborer une 
politique de prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail; d’effectuer 
une évaluation des risques en milieu de travail, puis d’élaborer des mesures 
préventives pour éliminer ou atténuer les risques cernés dans cette évaluation; 
d’élaborer des procédures en cas d’urgence; de fournir à tous les employés des 
renseignements sur les services de soutien disponibles; et enfin, de fournir aux 
employés une formation sur le harcèlement et la violence en milieu de travail.  
 
Mme Puetz mentionne qu’il existe désormais une nouvelle exigence importante qui 
oblige le Ministère à donner suite à tous les cas signalés de harcèlement et de violence 
dans un délai précis. Elle confirme que des délais clairs assureront la 
responsabilisation, car le Ministère devra consentir à la tenue d’une enquête, adopter 
les recommandations formulées et transmettre tous les avis de harcèlement et de 
violence au Programme du travail. 
 
Mme Puetz informe le Comité qu’une « équipe spéciale » composée de spécialistes 
interfonctionnels provenant du Centre de l’intégrité, des valeurs et de la résolution de 
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conflits, du domaine de la santé et de la sécurité au travail, des relations de travail et de 
la sécurité et du Centre de gestion des capacités et de mieux-être au travail a été créée 
pour se concentrer sur l’élaboration des éléments clés du règlement. Un projet de 
politique a été diffusé à des comités internes et à d’autres intervenants clés pour qu’ils 
puissent formuler des commentaires. Mme Puetz confirme qu’un comité consultatif du 
Ministère, composé d’employés et de gestionnaires, y compris des membres des 
groupes d’équité et des employés autochtones, a été créé pour examiner les exigences 
et en discuter. Elle informe les membres du Comité que les procédures d’urgence, y 
compris un plan de prévention de la violence familiale, sont en cours d’élaboration. 
 
Mme Puetz ajoute que le Ministère a commencé à travailler avec l’équipe des 
communications pour élaborer une stratégie à cet égard. Le Centre de l’intégrité, des 
valeurs et de la résolution de conflits présentera le cadre en vue d’une mise en œuvre 
initiale à la table de la haute direction. Enfin, elle souligne que tous les efforts et les 
éléments sont essentiels pour aider le Ministère à concrétiser le changement culturel 
requis en ce qui concerne les questions de prévention du harcèlement et de la violence. 
 
M. King souligne que des témoins peuvent désormais déposer une plainte pour un 
autre collègue et, peu importe si un tiers effectue une enquête, ils peuvent donner des 
conseils aux agents négociateurs et à l’employeur. Ce n’est qu’une recommandation et 
l’employeur a le pouvoir délégué pour prendre la décision. L’accent a été mis sur la 
prévention comme étant l’élément principal. 
 
Mme Fayad affirme qu’elle siège aux groupes de travail sur le projet de loi C-65 et sur le 
processus de règlement, et confirme qu’elle a suivi la formation de l’APFC et du SCT 
liée à la résolution rapide. Mme Fayad souligne l’importance de consulter les agents 
négociateurs et également l’importance de faire participer la communauté de gestion 
aux négociations relatives au processus. Cela doit être communiqué à la communauté 
de gestion pour qu’elle comprenne la responsabilité de l’employeur et que le processus 
soit impartial. 
 
Mme Gaétan fait remarquer que le Ministère utilise le CNOSST comme principal moyen 
pour communiquer avec les agents négociateurs. Alors que le Ministère entreprend la 
mise en œuvre, un comité pourrait être établi; il pourrait s’agir d’un sous-comité du 
CNCSP. Elle indique qu’il sera essentiel d’adapter les processus. Le groupe de travail 
pourrait être formé pour traiter cette question, car celle-ci ne relèverait pas de la portée 
du CNOSST.  
 
Mme Gideon dit s’être entendue avec un groupe de travail décentralisé pour mieux faire 
connaître les réalités régionales. Elle dit qu’il peut souvent être difficile de trouver des 
enquêteurs ou des experts dans le domaine de la résolution de conflits dans les 
régions. Elle ajoute qu’on est actuellement aux prises avec des problèmes concernant 
la capacité bilingue : très peu de gens peuvent travailler en français. 
 
Mme Tardif indique qu’avant le projet de loi C-65, les régions étaient habituellement 
laissées pour compte en ce qui concerne la résolution des conflits. De plus, dans les 
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régions où une enquête s’imposait, le déplacement posait souvent problème. Mme Tardif 
demande combien de renseignements étaient échangés avec employés des bandes et 
souligne l’importance d’échanger avec les partenaires afin qu’ils puissent appuyer les 
politiques ministérielles.    
 
Mme Gideon confirme qu’il y a des situations où il était impossible d’intervenir en temps 
opportun et mentionne que le fait que les réunions ont lieu virtuellement aidera à 
remédier à la situation. Elle indique que le personnel infirmier doit composer avec de 
lourds facteurs de stress et qu’il est important que le Ministère s’adapte rapidement et 
trouve des solutions, car les facteurs de stress sont très différents.  
 
8. Sensibilisation sur la santé mentale - Isabelle Gaétan et co-champions 
Chad Westmacott et Nadia Méhu-Jules 
 
Mme Gaétan informe les membres que beaucoup de choses se sont passées en ce qui 
concerne la santé mentale depuis que ce sujet est devenu une question clé, en 
particulier avec l’impact de la pandémie, qui peut avoir des répercussions négatives sur 
les employés. Elle a confirmé que le Ministère a examiné ses ressources et reconnaît la 
nécessité d’accroître les communications en matière de santé mentale et de sensibiliser 
les employés à cette question. Le Ministère est en train de créer une stratégie à court 
terme où l’accent sera mis sur les principales préoccupations en matière de santé 
mentale.  
 
Leslie Newell, conseillère en planification des ressources humaines, mentionne que, 
d’après les données, le nombre de sessions sur l’intelligence émotionnelle a augmenté 
de façon significative, passant de 53 participants avant la pandémie à 484 participants 
(c’est neuf fois plus de participants). Mme Newell confirme qu’il y a eu une augmentation 
des présentations faites aux secteurs qui ont demandé des présentations thématiques 
sur mesure et que la demande continue d’augmenter. Elle ajoute que le nombre de 
séances du PAE reste à peu près le même, mais que les séances individuelles ont mis 
l’accent sur la santé mentale, les questions familiales et le stress lié au travail. 
Lifespeak a augmenté de manière significative avec un accent mis sur les séances 
d’apprentissage sur la santé mentale, le suicide et les angoisses liées au travail. Elle 
souligne que Mindwell-U, qui lance de nouveaux défis chaque mardi, a vu 
1 452 utilisateurs enregistrés suivre 11 875 séances sur la réduction du stress, 
l’augmentation de la concentration et l’amélioration du rendement. Mme Newell indique 
qu’en ce qui concerne l’indice MH de Morneau-Shepell pour avril et septembre 2020, en 
avril, les répondants ont mis l’accent sur les finances, la maladie et la perte d’un être 
cher à cause de la COVID, tandis qu’en septembre, l’accent a été mis sur la solitude, la 
peur de mourir et la tension au travail. Mme Newell a conclu que les employés ont des 
difficultés et qu’il y a une augmentation de 303 % des dossiers transférés au Centre de 
gestion des capacités et de mieux-être au travail et, plus spécifiquement depuis la 
COVID, les chiffres ont augmenté de 43 %. Elle confirme qu’il y a actuellement 
375 dossiers actifs et que depuis la COVID, les chiffres ont augmenté de 40 %. Il est 
important de noter que 52 % des dossiers comportent une composante de santé 
mentale et qu’il faudra s’attendre à ce que les chiffres augmentent même si les 
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ressources sont faibles. Elle souligne qu’au cours des quatre prochains mois, l’accent 
sera mis sur les quatre thèmes suivants : le stress et l’anxiété, l’autogestion de la santé 
et la résilience, la communication et la charge de travail. 
  
Mme Gaétan ajoute que le Ministère travaille à la mise à jour du site web sur la santé 
mentale et augmentera ses ressources et ses activités destinées aux employés. Elle 
confirme qu’une stratégie de mobilisation sera proposée et qu’il y aura quatre thèmes. 
Mme Gaétan confirme également que le plan stratégique pour 2021-2024 sera élaboré 
au cours des prochains mois.  
 
Chad Westmacott, co-champion de la direction pour la santé mentale, précise que le 
Ministère envisage une approche en quatre étapes afin de pouvoir se concentrer sur 
l’élaboration d’une autre stratégie et qu’il doit examiner ce qui a été fait et ce qu’il reste 
à faire. Il souligne que le prochain changement consistera à préparer une ébauche de la 
nouvelle stratégie et à utiliser l’expérience et les connaissances en matière de santé et 
de sécurité au travail et de ressources humaines, et à tirer parti de ces expériences. 
M. Westmacott souligne que l’ébauche du cadre se fondera sur les activités qui sont 
reportées de la stratégie 2018-2021 et les 13 facteurs psychosociaux et 
recommandations du réseau des BPR du SCT. Il confirme que l’ébauche de la stratégie 
sera partagée avec les employés afin de susciter des échanges. M. Westmacott 
explique qu’il existe de nombreux points de vue et opinions différents sur ce que 
constitue le bien-être. La prochaine étape consistera à transmettre la stratégie aux 
champions, aux agents négociateurs, au CNOSS et à d’autres ministères pour voir si 
des changements doivent être apportés. Il indique que le Ministère veut vraiment 
s’assurer qu’il communique de façon appropriée avec le personnel et qu’il dispose du 
temps nécessaire pour le faire. Il informe le Comité qu’un lancement ciblé en douceur 
est prévu pour 2021.  
 
Nadia Méhu-Jules, co-championne de la santé mentale à l’IPFPC, mentionne que pour 
assurer le succès, une approche cohérente est nécessaire, de même que la 
collaboration avec les co-champions, les minorités visibles, les membres de la 
communauté LGBTQ+, les leaders de la prochaine génération et les employés 
autochtones afin d’avoir une bonne représentation du Ministère. Elle souligne 
l’importance de surmonter les préjugés et la bureaucratie afin de créer un espace sûr 
pour les employés. Mme Méhu-Jules confirme que le Comité pour le respect en milieu de 
travail organisera un autre colloque virtuel et explique qu’il enverra un message clair 
aux employés et fournira des outils afin de parvenir à la santé mentale dans ces 
circonstances exceptionnelles.   
 
M. Thibault indique que tous les ateliers en personne du Programme d’apprentissage 
mixte (PAM) ont été mis en suspens depuis la pandémie et explique que depuis juillet, il 
existe de nouveaux outils et trois séries de discussions différentes. Il insiste sur 
l’importance pour la direction d’avoir des conversations avec leurs équipes, car certains 
employés ont des problèmes en travaillant à domicile et d’autres ont des questions sur 
le vaccin. Il précise que les ateliers du PAM peuvent accueillir 20 personnes à la fois et 
peuvent être organisés avec deux animateurs pour ce qui est des séries de discussion. 
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Compte tenu de la charge de travail actuelle de l’Unité de gestion du handicap, 
M. Brossard s’enquiert du manque de ressources dans les équipes chargées des 
mesures d’adaptation et demande s’il existe un plan d’action pour trouver des 
personnes qui s’ajouteront au personnel de cette unité. Mme Gaétan répond que le 
Ministère envisage de doter cette équipe en personnel, d’autant plus que le service est 
essentiel et que l’équipe chargée des mesures d’adaptation sera toujours très sollicitée. 
 
Marie Doyle, sous-ministre adjointe par intérim, Opérations régionales, Direction 
générale de la santé des Premières Nations et des Inuits, souligne l’importance de 
disposer de solides renseignements fondés sur des données probantes pour appuyer 
les stratégies en milieu de travail afin d’orienter le travail du Ministère, et qu’il serait utile 
d’utiliser une sorte de cadre d’évaluation à des fins de planification. 
 
9. Communication du Bureau du dirigeant principal des ressources humaines en 
ce qui concerne les congés payés (code 699) – Kevin King 
 
Kevin King, président national de l’AFPC-SEN, évoque les dispositions de la convention 
collective relatives au congé payé pour d’autres motifs et la façon dont ce congé est 
consigné à des fins de production de rapports. M. King souligne que les dispositions 
relatives au congé payé dans les conventions collectives traitent des autres motifs pour 
lesquels un congé peut être accordé, notamment lorsque des actions, des activités ou 
des événements empêchent les employés de se présenter au travail. Il mentionne 
également qu’il devrait y avoir un maximum de souplesse avec la directive du BDPRH 
sur l’utilisation du congé en vertu du code 699 avant que les employés n’utilisent leurs 
crédits de congés, car cela cause un préjudice aux femmes et aux employés 
handicapés et constitue une discrimination à l’égard des familles ayant des enfants et 
aux familles s’occupant de personnes âgées dans leur foyer. M. King déclare que les 
motifs devraient être redéfinis dans le cadre d’un article distinct. 
 
Mme Gideon demande à M. King de confirmer s’il recommande d’utiliser une exigence 
de congé unique à la pandémie afin de ne pas confondre les autres dispositions 
relatives aux congés payés (non liées à la COVID) dans le cadre de la convention 
collective.    
 
M. King précise qu’ils consultent actuellement 28 ministères fédéraux et qu’il est 
important pour eux de veiller à ce que tout préjugé soit éliminé en ce qui concerne les 
congés. Il indique que la directive du BDPRH sur l’utilisation du congé 699 est source 
de tension et d’anxiété et doit être séparée des autres dispositions relatives au congé 
payé que l’autorité déléguée peut envisager d’accorder selon les motifs invoqués.    
 
Mme Fayad indique qu’elle partage l’avis de M. King en ce qui concerne le manque de 
compréhension quant à l’utilisation des autres congés payés et pas seulement des 
congés liés au code 699 pour des raisons liées à la COVID. Elle mentionne que la 
clause pourrait être utilisée pour d’autres situations non couvertes par la convention 
collective. Par exemple, la maison d’un employé est inondée, donc la direction devrait 
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être consciente que le congé payé pour d’autres motifs n’est pas utilisé pour des 
congés liés à la COVID. Elle déclare que les agents négociateurs surveillent le déclin 
de l’utilisation du code de congé 699 et qu’ils sont en total désaccord avec la directive 
du BDPRH. 
 
Mme Gideon confirme que la haute direction encourage les gestionnaires à gérer les 
situations au cas par cas et à adopter une approche souple pour tenir compte des 
besoins des employés. Elle ajoute que le Ministère fera la promotion des séances du 
PAM et que Christopher Duchesne, qui est le champion de la communauté des 
gestionnaires, pourrait être tenu au courant de la situation et qu’on pourrait peut-être 
inscrire ce point à l’ordre du jour de la prochaine réunion du Comité de partenariat pour 
le respect en milieu de travail (CPRM). 
 
Mesure de suivi : Promouvoir les séances du PAM et encourager une plus grande 
participation des membres de la direction en mobilisant Christopher Duchesne en tant 
que champion de la communauté des gestionnaires. 
 
10. Conversions de classifications – Christine Gillespie 
 
Christine Gillespie, directrice par intérim de la classification, mentionne qu’il n’y a pas 
eu de mise à jour importante depuis la dernière réunion. Mme Gillespie explique que les 
prochaines conversions IT et PA s’inscrivent dans le cadre des initiatives de 
renouvellement du programme de classification du Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Les délais ont été retardés en raison de la COVID-19 et de l’état de préparation des 
ministères, et le SCT travaille actuellement à l’établissement de nouveaux calendriers. 
Elle confirme que l’objectif de cet exercice est de renouveler le programme de 
classification afin de mieux refléter les réalités de la fonction publique actuelle et de 
s’assurer que les définitions des groupes professionnels, ainsi que les normes 
d’évaluation des emplois et des qualifications, sont modernes, pertinentes et 
correspondent au travail effectué. Mme Gillespie confirme que les conversions ne sont 
pas un exercice de réaménagement des effectifs ou de reclassification, mais que 
l’objectif est plutôt de changer la méthode d’établissement de la valeur relative du travail 
pour un groupe professionnel. 
Elle confirme également que les nouvelles normes sont conçues dans l’intention de 
refléter le travail et son évolution, avec la nécessité d’adapter les outils pour tenir 
compte des changements. Elle explique que la première conversion sera celle des 
postes CS qui deviendront des postes IT, dont environ 300 postes à SAC, 10 postes 
devant être mis en correspondance avec la version générique. Mme Gillespie précise 
que le BDPRH travaille à la création de nouveaux domaines d’emploi qui ne seront pas 
disponibles avant 2022. Ainsi, 51 % des postes à convertir selon la nouvelle norme et 
34 % des postes PA vacants considérés comme non essentiels seront supprimés grâce 
à un exercice ciblé. Elle précise qu’il y aura cinq nouveaux sous-groupes dans le 
groupe PA : PVO, EAA, PDM, CMN et RHB. 
 
M. King mentionne avoir entendu de la part du SCT que les postes CT avec des 
fonctions d’audit financier seront transférés à l’ACAF. 
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Mme Gillespie déclare qu’elle ne dispose pas de beaucoup d’information à ce sujet et 
que le BDPRH ne donne que quelques bribes d’information à la fois. Elle souligne 
également qu’il s’agit du plus grand processus de classification jamais mis en place 
dans la fonction publique. 
 
Mme Fayad indique qu’elle a reçu une formation du SCT pour les conversions en 2017 et 
s’inquiète de l’impact négatif qu’elles auront sur les employés, car certains n’en verront 
pas les avantages et d’autres auront des répercussions personnelles sur les employés. 
 
Mme Gillespie répond que le Ministère s’efforce de minimiser l’impact que les 
conversions auront sur les employés et ne peut pas déterminer l’impact total qu’elles 
auront sur les employés puisque les facteurs en jeu sont différents. Mme Gillespie assure 
les membres du Comité que des séances d’information seront offertes aux employés et 
aux gestionnaires pour faciliter la transition. 
 
Mme Méhu-Jules s’enquiert des conversions de CS à IT qui seront effectuées en 2021 et 
demande si le Ministère a presque terminé la mise en correspondance et si elle sera 
partagée avec les agents négociateurs. 
 
Mme Gillespie confirme que le Ministère progresse dans la conversion et qu’il reste dix 
postes à examiner pour voir s’ils peuvent être mis en correspondance avec une 
description de poste normalisée et, pour ceux qui ne peuvent pas être mis en 
correspondance, ils seront considérés comme uniques.  
 
Mme Méhu-Jules a fait part de ses préoccupations concernant les postes régionaux en 
ce qui concerne les postes génériques et demande si les agents négociateurs seront 
informés dès que possible. Mme Gillespie confirme que le syndicat est un partenaire 
important dans le processus et qu’il sera impliqué et informé. 
 
Mme Gideon rassure le Comité sur le fait qu’un suivi sera effectué. 
 
11. Partenariat de SAC avec la Société canadienne des postes - Raymond Brossard 
 
M. Brossard mentionne qu’à la mi-septembre, l’unité CSSI a d’abord envoyé un courriel 
aux représentants locaux de la RCN au sujet d’une initiative nationale ayant un impact 
sur la RCN et l’unité de traitement de Winnipeg et il s’inquiète du fait que cette question 
n’ait pas fait l’objet d’une discussion préalable au niveau national.    
 
Il explique qu’ils ont été invités à une réunion en octobre et qu’ils ont reçu le protocole 
d’entente et les organigrammes, qui, selon lui, étaient inexacts puisqu’il y avait des 
employés en congé ou à la retraite et qu’il y avait des postes vacants dans les régions. 
Il confirme qu’en tant que syndicat national, ils n’ont pas été consultés sur ce 
partenariat envisagé avec Postes Canada et ont été pris au dépourvu puisque celui-ci 
avait déjà été approuvé au printemps. Il demande quel est le sort des postes internes 
au sein du Ministère. 
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Lori Doran, directrice générale de la Direction générale des affaires individuelles, 
confirme que le Ministère a conclu un partenariat avec Postes Canada pour aider à 
gérer le volume élevé de courrier avec la mise en place du projet de loi S-3. Elle précise 
qu’il n’y a pas de perte d’emplois. Le personnel existant à Winnipeg (12) et dans la RCN 
(25) sera formé et pourra occuper d’autres postes au sein de la Direction générale. Elle 
confirme que le Ministère est en train de pourvoir de nouveaux postes. Les effectifs de 
la direction augmentent. Mme Doran explique que les représentants des relations de 
travail, de la classification et des syndicats locaux ont été consultés dans la perspective 
du partenariat avec Postes Canada, même si le personnel de Winnipeg et de la RCN 
fait partie de l’équipe de l’administration centrale. Mme Doran mentionne que le syndicat 
national aurait également dû être consulté. Mme Doran indique qu’elle a reçu des 
commentaires positifs de la part des employés, qu’ils sont heureux de recevoir une 
formation et qu’ils comprennent qu’il ne manque pas de travail. Elle indique qu’on 
envoie des communications régulières concernant le plan afin d’aider les employés à 
bénéficier de possibilités de carrière et d’un travail intéressants.   
 
Mme Gideon ajoute que le Ministère essaie de faire preuve d’innovation. 
 
M. Brossard mentionne avoir reçu une affiche de l’inventaire pour mai 2021 et demande 
s’il s’agit de postes à durée déterminée ou indéterminée, étant donné que l’accent est 
mis sur un projet de dix ans. 
 
Mme Doran répond que le Ministère est en train de pourvoir des postes en ce moment et 
qu’il continuera de le faire au cours des prochaines années, car la Direction est en 
pleine croissance et le roulement de personnel est important. Elle mentionne que le 
Ministère est constamment à la recherche de nouvelles recrues, car les fonds dont il 
dispose sont limités dans le temps (trois ans) et qu’il est fortement dépendant de la 
dotation de personnel pour des postes à durée déterminée.    
 
Mme Gideon souligne que le Ministère cherche à changer le modèle de financement et 
que cela fera partie du plan stratégique du Ministère. Elle mentionne qu’il s’agit d’un 
point sensible pour les partenaires et les employés et que le Ministère recherche une 
plus grande stabilité. Elle confirme qu’on fera le point sur le modèle de financement lors 
de la prochaine réunion du CNCPS. 
 
Mesure de suivi : Faire le point sur le partenariat entre SAC et la Société canadienne 
des postes et le modèle de financement lors de la prochaine réunion du CNCPS. 
 
12. Mise à jour – Comité de partenariat sur le respect en milieu de travail – 
Valerie Gideon et Shimen Fayad 
 
Mme Fayad mentionne que le CPRT a examiné les réactions qu’il a reçues lors du 
dernier symposium et que le Comité étudie actuellement la possibilité d’organiser un 
deuxième symposium axé sur la santé mentale et de lancer également une campagne 
de sensibilisation sur ce thème. Elle ajoute que Mme Gideon communiquera les dates 
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en 2021 et que le symposium sera virtuel, novateur et amusant et que de plus amples 
renseignements seront fournis plus tard. Elle confirme que l’affiche sur la peur des 
représailles a été approuvée et diffusée sur l’intranet. Mme Fayad ajoute que le CPRT a 
passé en revue le plan d’action et qu’il suivra avec un plan pour 2021.   
 
Mme Lavigne confirme que le symposium aura lieu au printemps et que le Ministère 
communiquera les dates aux membres du Comité. 
 
Mme Méhu-Jules indique qu’elle est membre du CPRT et rappelle que le symposium 
aura un thème et sera axé sur la santé mentale. Elle mentionne qu’il a été suggéré  
qu’une discussion pourrait avoir lieu avec les co-champions de la santé mental et du 
bien-être et que le secrétariat ministériel pourrait prendre la direction de l’organisation. 
 
M. Westmacott confirme que de nombreuses activités sont menées sur le bien-être et 
mentionne l’importance d’un travail à cet égard qui soit cohérent et lié au CPRT. 
 
Mme Gaétan explique que l’affiche sur la crainte des représailles a été publiée sur 
l’intranet et confirme qu’elle travaille en collaboration avec le service des 
communications. L’affiche sera incluse dans le prochain bulletin Express et apparaîtra 
dans le bulletin mensuel Express. Elle estime qu’il s’agit d’une bonne occasion puisque 
le projet de loi C-65 est en cours d’application. 
 
13. Tour de table et conclusion - Valerie Gideon et Shimen Fayad 
 
Mme Méhu-Jules mentionne qu’une demande a été faite pour recevoir un organigramme 
mis à jour et indique qu’elle a trouvé par inadvertance l’organigramme de SAC et 
déclare que l’employeur devrait le transmettre officiellement aux employés.  
 
M. Ladouceur exprime être déçu lorsqu’il a participé à l’une des séances du PAM. Il a 
constaté la participation de plusieurs employés, mais de très peu de représentants de la 
direction et il fait part de l’importance de la participation des membres de la direction. Le 
PAM s’adapte à une diffusion virtuelle de son matériel et sera disponible pour le 
personnel de SAC et de RCAANC en janvier. 
 
Mme Fayad ajoute qu’elle a déjà été facilitatrice du PAM et confirme les difficultés de 
faire participer les membres de la direction. 
 
Mme Lavigne informe les membres que le Ministère encourage les employés à participer 
au Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux et que la date limite pour y participer 
est le 2 janvier 2021. 
 
Mme Lavigne rappelle à tous que la prochaine réunion aura lieu le 4 mai 2021. 
 
Mme Fayad clôt la réunion et remercie tout le monde d’y avoir participé.  
 
Mesure de suivi : Maryse Lavigne fera un suivi auprès de Valerie Gideon et 
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transmettra les organigrammes de SAC aux agents négociateurs. 
 

 
Mesures de suivi – 8 décembre 2020 

 
 Mesure de suivi Responsabilité État 

1 
Envoyer la feuille d’information du Centre 
d’expertise en relations de travail aux agents 
négociateurs. 

RTM 
Terminé 

le 
8 décembre 2020 

2 

Le 2 décembre 2020, transmettre aux agents 
négociateurs le courriel envoyé à tous les 
employés concernant le paiement des congés 
annuels et des congés compensatoires 
pour 2021. 

RTM 
Terminé le 

8 décembre 2020 

3 

Promouvoir les séances du PAM et 
encourager une plus grande participation des 
membres de la direction en mobilisant 
Christopher Duchesne comme champion de la 
communauté des directeurs. 

DGSRHMT   

4 

Inclure à l’ordre du jour de la prochaine 
réunion du CNCPS prévue pour mai 2021 une 
mise à jour sur le partenariat de SAC avec la 
Société canadienne des postes et sur le 
modèle de financement. 

RTM  

5 

Maryse Lavigne fera un suivi auprès de 
Valerie Gideon et transmettra les 
organigrammes de SAC aux agents 
négociateurs. 

DGSRHMT  

 
 


